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QUALITE DE L’EMPRUNTEUR ET OPERATION FINANCEE 
 

Le crédit hypothécaire que vous propose le Crédit Foncier est destiné au financement de votre bien 

immobilier destiné à votre usage privé. Vous devez être une personne physique résidente en Belgique. 
 

Le bien immobilier que vous souhaitez acquérir doit se situer en Belgique. Il peut être neuf ou ancien et 
destiné à devenir votre résidence principale, secondaire, ou locative. 

 

Notre financement pourra concerner l’achat de votre terrain en vue de la construction de votre habitation 
privée mais aussi, l’achat de votre maison ou appartement déjà bâti avec ou sans travaux ou encore le 

refinancement de crédits existants. 
 

Nos prêts sont accordés exclusivement à des clients personnes physiques salariés, indépendants ou 

titulaires de professions libérales. 
 

Les fonds que nous vous prêtons ne sont utilisables qu’à des fins privées et non commerciales. 

 
 

 
MONTANT ET DUREE DU CREDIT 

 

1) Montant 

 
Le montant qui vous sera accordé par le Crédit Foncier est fonction de votre solvabilité, de la quotité 
d’intervention et de la valeur du bien acquis. 

Le montant minimum de votre crédit sera de 30 000 euros à 100 000 euros selon la formule choisie. 

 
Votre solvabilité 

Le paiement des mensualités de votre prêt (intérêts et capital) et des primes d’assurance doivent être 

fonction de vos revenus. 
D’une manière générale, le taux d’endettement maximum (rapport entre les charges de tous vos crédits 

hypothécaires ou autres et vos revenus nets) sera compris entre 35 % et 50% selon votre profil, sous 
réserve d’examen de votre dossier. 

 
La quotité d’emprunt 

Le montant prêté peut atteindre 100 % de la valeur du bien, sous réserve d’examen de votre dossier. 

 
La valeur du bien  

La valeur du bien donné en garantie est estimée par un expert indépendant reconnu et désigné à cet 
effet par le Crédit Foncier. 

 

2) Durée 

 
La durée des prêts finançant votre opération sera comprise entre 10 et 30 ans.  
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TAUX D’INTERET DU CREDIT 
 
 

Le taux d’intérêt peut être fixe ou variable. 

 

1) Le taux d’intérêt fixe 

 
Le taux d’intérêt reste constant pendant toute la durée du prêt. 
Il est mentionné dans l’offre de crédit. 

 
Exemple représentatif  

 

Vous empruntez 175.000 euros sur 20 ans à mensualités fixes à un taux  débiteur annuel de 2,45% (soit  
0,2019% mensuel). 

         Pendant 20 ans vous payez une mensualité de 920,76 €  
         TAEG* : 3,40% 

         Montant total des intérêts : 45 982,40 € 
         Montant total (capital +  intérêts) : 220 982,40 € 

         Coût total (capital + intérêts + frais) : 237 866,15 € 

 
         *Le TAEG inclut les frais suivants : 

 Frais de dossier : 500 € 

 Frais d’expertise : 250 € 

 Assurance solde restant dû mensuelle : 35,36 € 

 Assurance incendie : 330 € par an 

 Frais d’acte de crédit : 4 018,00 € 
  
  

2) Le taux d’intérêt variable 
 

Principe 

Le taux d’intérêt varie en fonction de l’évolution d’un indice de référence, de la durée de révision du taux 

et selon des modalités pratiques liées à la formule proposée qui est indiquée dans l’offre de crédit. 
 

Le taux initial 

Il est fixé par le Crédit Foncier en fonction de l’évolution des taux sur le marché monétaire. Le taux étant 
révisable annuellement, l’indice de référence est l’indice A (certificats de trésorerie à douze mois) publié 

mensuellement au Moniteur Belge.   

La valeur de l’indice retenue pour fixer le taux initial est celle du mois qui précède celui de l’édition du 
tarif commercial. Elle figure dans le tarif. 

 
La révision du taux  

Le taux est révisable à la date prévue dans l’offre. Il diminue ou il augmente en fonction de la variation 

constatée de l’indice de référence, à la baisse ou à la hausse, par rapport à sa valeur initiale. 
 

Le Crédit Foncier a décidé de fixer un seuil de déclenchement des révisions du taux. Il est fixé à une 

variation mensuelle de 0,005 point de l’indice de référence tant à la hausse qu’à la baisse. 
 

La variation du taux du prêt est plafonnée 

Le taux ne peut varier qu’entre une valeur plafond et une valeur plancher (tunnel de hausse et de baisse) 
qui sont mentionnées dans le tarif et dans l’offre de prêt.  
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Ainsi, pour une formule cap +/- 1, la valeur du taux plafond est celle du taux initial majorée d’au plus 

0,0830 % par mois (soit 1,00 % par an), et la valeur du taux plancher est celle du taux initial diminuée 
d’au plus 0,0830 % par mois (soit 1,00 % par an). 

 
Les formules à taux variables 
 

Le Crédit Foncier propose différentes formules : 
 

Les formules à révision annuelle et les formules semi-variables 
 

- Dans les formules 1/1/1, le taux varie tous les ans avec un cap de taux de 3%. Toutefois, la hausse 

du taux d’intérêt de la deuxième année est limitée à 0,083% par mois (1% par an) et celle de la 
troisième année est limitée à 0,165% par mois (2% par an) par rapport au taux initial. 

 
- Dans les formules semi-variables (par exemple 5/1/1 ou 10/1/1),  le taux ne varie pas les 5 ou 10 

premières années. Ensuite, la variation est annuelle avec un cap de taux de 3%. 

 
 

Exemple représentatif pour un taux variable    
 

Vous empruntez 175.000 euros sur 20 ans à taux variable 1/1/1 ou 5/1/1 ou 10/1/1 à un taux  débiteur 

annuel de 2,10% (soit 0,1733 % mensuel). 
         Vous payez une mensualité de 891,91 € 

         TAEG* : 3,06%  
         Montant total des intérêts : 39 058,40 €  

         Montant total (capital +  intérêts) : 214 058,40 € 

         Coût total (capital + intérêts + frais) : 230 942,15 €  
 

         En cas de doublement de taux à 4,20% 
 

         Le taux débiteur annuel est de 4,20% (0,3434% mensuel) 
         Vous payez une mensualité de 1071,64 € 

         TAEG* : 5,16% 

         Montant total des intérêts : 82 193,60 € 
         Montant total (capital +  intérêts) : 257 193,60 € 

         Coût total (capital + intérêts + frais) : 274 077,35 € 
 
 

         *Le TAEG inclut les frais suivants : 

 Frais de dossier : 500 € 

 Frais d’expertise : 250 € 

 Assurance solde restant dû mensuelle : 35,36 € 

 Assurance incendie : 330 € par an  

 Frais d’acte de crédit : 4 018,00 € 
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3) La tarification 

La tarification fait l’objet de l’édition par le Crédit Foncier d’un tarif annexé au présent  prospectus. 
Les niveaux de taux sont définis en fonction de la quotité d’intervention (inférieure ou égale à 80 % ; 

supérieure à 80 % et inférieure ou égale à 100 %) et de la durée du prêt. 

 
 

 

REMBOURSEMENTS DES PRETS 
 

1) Périodicité du remboursement : la période de remboursement est mensuelle.  
 

2) Prêt remboursable par mensualités constantes 
Vous payez chaque mois une mensualité constante qui comprend une partie en capital et une partie en 

intérêts. 
Le tableau suivant montre la part respective des intérêts et des amortissements dans le paiement d’une 

mensualité. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 

Le montant de la mensualité demeure identique pour autant que vous n’ayez pas effectué de 
remboursement anticipé et que la formule de taux variable utilisée n’entraîne pas de variation de la 

mensualité. 
 

 

3) La Modulation 
 

◦ Applicable uniquement pour les formules à taux fixe  

◦ L’emprunteur peut, après trois mois d'amortissement du prêt choisir de moduler ses échéances 

une fois par an dans les limites suivantes :  

 La modulation de la mensualité contractuelle ne peut intervenir qu'à la hausse par 
rapport à la mensualité initiale du prêt. Cette modulation à la hausse peut être suivie 

d’une option de modulation à la baisse sans pouvoir descendre en dessous de la 
mensualité initiale.  

 La modulation à la hausse se fait dans la limite de 20% de réduction de la durée 
contractuelle du crédit (avec une durée minimale de 10 ans).  

 Pour bénéficier de cette faculté d’option, les emprunteurs doivent en faire une 

demande écrite au Crédit Foncier (Boîte postale 10400 – Bruxelles Madou – 1000 
Bruxelles) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception au plus tard deux 

mois avant le prélèvement de la mensualité.  
 le Crédit Foncier adressera aux emprunteurs un nouveau plan d'amortissement.  

 La 1ère demande de modulation est gratuite.  

 Les options suivantes seront facturées aux emprunteurs: 50 €  
 

Par ailleurs, si des remboursements anticipés partiels se produisent à l’initiative des emprunteurs, une nouvelle 
échéance est déterminée, sans préjudice du droit de solliciter une nouvelle modulation dans les conditions 

précisées ci-dessus. 
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4) Période  de prélèvement 
 

Dans les cas de travaux ou de construction de maison individuelle, le Crédit  Foncier vous propose des 

souplesses qui vous permettent une meilleure maîtrise de vos charges de logement pendant cette 

période de construction ou de travaux. 
 

C’est ainsi que la formule suivante peut vous être proposée :  
 
 une période de prélèvement, pendant une première période de 24 mois maximum, éventuellement 

réductible à la durée des travaux ou de la construction.  
 

Pendant la période de prélèvement, vous ne payez les intérêts que sur les sommes effectivement 
débloquées ainsi que les cotisations d’assurances dues au titre du contrat que vous avez souscrit. Vous 

commencez à rembourser le capital lorsque la totalité des fonds au titre du montant emprunté a été 
débloquée. La période de prélèvement vient s’ajouter à la durée qui a été fixée pour  l’amortissement du 

crédit. 

 
 

5) Paiement tardif 
 

Le taux d’intérêt est majoré de 0,50 % l’an à défaut du paiement de la mensualité à bonne date à 

condition que cette majoration ait été communiquée à l’emprunteur par envoi recommandé dans les trois 
mois de l’échéance due. 

 

 
MODE DE LIBERATION DES FONDS 

 

 Achat d’un bien bâti : le Crédit Foncier libère les fonds directement chez le notaire déduction 

faite, le cas échéant, du montant des Frais de Dossier et de la prime unique d’assurance vie. 

 
 Construction : le Crédit Foncier libère les fonds selon l’état d’avancement des travaux ou de la 

construction. L’échelle de versement est détaillée dans l’offre de crédit sans pouvoir dépasser 8 

tranches de prélèvement. 

 
 

CREDIT ACHAT - REVENTE « 2 EN 1 » (crédit pont) 

 
 Afin d’acquérir un nouveau bien sans attendre d’avoir revendu celui dont vous êtes actuellement 

propriétaire, vous bénéficiez d’un prêt unique, destiné à  financer votre acquisition, remboursable pour 
partie lors de la revente du bien. 

 

Ce crédit se divise en deux fractions : 
 

- L’une dénommée « relais » ou «  crédit pont » d’une durée maximum de 24 mois, qui prendra fin lors de 
la revente du bien, et au cours de laquelle vous ne payez que les intérêts sur le montant du prêt. 

 

- L’autre dénommée « long terme » au cours de laquelle, vous réglez les intérêts dus et une quote-part du 
capital.  

 
Si la revente du bien intervient avant les 24 mois, il existe deux options : 
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 Soit la période relais continue à courir et vous continuez à payer uniquement les intérêts sur la 

fraction long terme jusqu’au 24 ème mois, 
 Soit il est mis fin à la période relais et vous démarrez la fraction long terme avec le paiement du 

capital et des intérêts. 

 

Exemple représentatif de financement en crédit de pont sur 20 ans à un taux de 2.45% 
 

 
 

Vous souhaitez acheter une nouvelle résidence principale d’une valeur de 315 000 € (frais inclus) et 

revendre en même temps votre résidence actuelle expertisée  200 000 €. 
La solution du Crédit Foncier : le « 2 en 1 » 

Le Crédit Foncier propose une formule comprenant un crédit pont de 70% de la valeur du bien à vendre 
soit 140 000 € et un prêt long terme de 175 000 € pour compléter le besoin de financement total de 315 

000 €. 

 
Avant la vente de votre résidence actuelle, vous remboursez mensuellement : 

 les intérêts sur le terme fixe de 24 mois d’un montant de 140 000 € soit 282,66 €   

 et les intérêts sur le prêt long terme de 175 000 € soit 353,33 €  

 
Le montant total à rembourser pour la fraction crédit pont est de 154 421,24 € 

Le TAEG* de la fraction crédit pont est de 4,79% 
 

Après la vente de votre résidence au terme de 24 mois, vous remboursez l’avance de 140 000 €  

et commencez l’amortissement de votre prêt long terme de 175 000 €.  
 

La mensualité de la fraction long terme sera de 1000,45 € pour une période de 18 ans au taux de  
2,45% (soit 0,2019% mensuel) et un  TAEG* de 2,95% 

       Le montant total à rembourser pour la fraction long terme est de 234 123,88 € 

 
*Le TAEG inclut les frais suivants, ces frais sont proratisés sur la base du montant de chacune des 

avances. 
 Frais de dossier : 800 € 

 Frais d’expertise : 250 € 

 Assurance solde restant dû mensuelle : 35,36 € 

 Assurance incendie : 330 € par an 

 Frais d’acte de crédit : 4 018,00 € 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 
 
 

GARANTIES 
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Les garanties qui vous seront demandées par le Crédit Foncier sont les suivantes : 
 

 
Affectation hypothécaire  

Elle est prise sur le bien financé (terrain et habitation) et pour la durée maximum du prêt. Elle est 

exclusivement de premier rang et sans concurrence. 

 
Pour la formule Achat – Revente « 2 en 1 » : mandat hypothécaire sur le bien à vendre pour le montant 

de la fraction Relais et affectation hypothécaire sur le bien acquis pour le montant de la fraction Long 
Terme. 

 
Le Crédit Foncier informe l’emprunteur sur les conséquences du  non-respect des obligations qu’il a 

souscrites au titre du contrat de crédit. Dans l’hypothèse où l’emprunteur, ne respecterait pas ses  

engagements, le Crédit Foncier aura la faculté de procéder à une saisie sur son salaire,  sur son compte 
bancaire et pourra faire vendre le bien immobilier sur lequel porte la garantie qui lui a été consentie, 

dans le cadre d’une procédure de saisie immobilière qu’il pourra engager, conformément aux dispositions 
législatives et règlementaires en vigueur, afin de recouvrer sa créance. 

 

 
 

Assurance couvrant le solde restant dû en cas de décès, souscrite par l’emprunteur pour un 

montant en capital égal au montant emprunté pendant toute la durée du prêt. 

 

L’emprunteur conserve la faculté de souscrire l’assurance couvrant le solde restant dû auprès d’une 
compagnie d’assurance notoirement solvable de son choix, dès lors que la couverture est conforme aux 

critères exigés par le prêteur (notamment montant, durée). 

 
Assurance incendie couvrant la valeur de reconstruction de l’habitation financée. 

 
 

 
 

FRAIS 
 
L’étude, la mise en place, la gestion du crédit hypothécaire et le recouvrement des sommes dues peuvent 
entraîner pour l’emprunteur les frais suivants en faveur du prêteur ou de tiers: 

 
 
1) Frais d’expertise  

L’expertise est réalisée pour déterminer la valeur vénale de l’immeuble donné en gage. Ces frais sont 

payés par le client directement à l’expert. Une copie de l’expertise sera remise à l’emprunteur. 
En cas de construction, le Crédit Foncier peut conditionner la libération des fonds à un contrôle de l’état 

d’avancement des travaux (une ou deux visites) qui est facturée au client par l’expert.  
Les tarifs de ces expertises et visites de chantier (cf tarif joint) sont précisés dans la demande de prêt.  

 

2) Frais de dossier  

 

Les frais de dossier sont mentionnés dans le tarif joint et dans l’offre de crédit hypothécaire. 

 

 
3) Frais de modification d’offre à la demande du client 
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Certains actes donnent lieu à la perception par le Crédit Foncier de frais selon le tarif joint. 

 
4) Frais divers en cours de contrat 
 
Certains actes donnent lieu à la perception par le Crédit Foncier de frais selon le tarif joint.  

 

5) Indemnité de mise à disposition 

Aucune indemnité de mise à disposition n’est appliquée par le Crédit Foncier. 

 

6) Autres frais 

L’emprunteur fait son affaire des frais tels que :  
 les frais de toutes inscriptions hypothécaires et de leur renouvellement,  

 les frais de mainlevée et de quittance et ceux de toutes déclarations de créance, couverture et 

conservation, 

 les frais d’avocats tarifés à l'exclusion de leurs honoraires, 

 les frais de signification, 

 tous impôts dus ou pouvant l’être à l’avenir du chef d’un prêt prélevé sous le couvert du crédit, 

 tous frais auxquels peuvent donner lieu le prêt et les garanties apportées ou à apporter y afférentes, 

en ce compris les frais de recouvrement judiciaire et extrajudiciaire et les frais d’exécution. 
 

Aucune indemnité ni rémunération de négociation, quels qu’en soient la dénomination, la forme ou le 
bénéficiaire ne peuvent être mises à la charge de l’emprunteur. Il est interdit à tout intermédiaire de 

crédit de mettre directement ou indirectement des frais à la charge de l’emprunteur. 

 

7) Indemnité de remploi 

Vous pouvez à tout moment procéder à un remboursement partiel ou total du crédit. Dans ce cas, vous 

devez alors payer une indemnité de remploi égale à trois mois d’intérêts calculés au taux du crédit en 

vigueur au moment du remboursement et sur le montant du capital remboursé par anticipation.  
 

Cette indemnité de remploi n’est pas due suite à un remboursement anticipé via une assurance solde 
restant dû.  

 
Formules Achat – Revente « 2 en 1 » : * 
 

Le remboursement de la fraction relais et des intérêts éventuellement reportés au titre de la période de 
revente ne donne lieu au paiement d'aucune indemnité. 
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PROTECTION DE LA VIE PRIVEE ET DROITS DES PERSONNES 
ENREGISTREES  

 
1) Protection des données personnelles  

 
Toutes les données à caractère personnel que vous avez communiquées au Crédit Foncier servent 
exclusivement aux finalités suivantes : appréciation de la demande de crédit,  gestion du crédit, relation 

commerciale en cours. La communication de ces données est transmise par le Crédit Foncier aux tiers qui 
offrent notamment des services de servicing, de titrisation, et qui servent de support administratif ou 

dont l’intervention est souhaitée par le Crédit Foncier. (Est notamment visée mais non exclusivement la 

société anonyme Stater Belgium – BCE 0473.774.625, rue de la Chancellerie 17 A, 1000 Bruxelles).  
Dans ce cadre, les données pourront le cas échéant faire l’objet d’un transfert vers des pays membres ou 

non membres de l’Union européenne qui garantissent un niveau de protection équivalent à la protection 
de l’Union Européenne. 

 
 

2) Droits d’accès, de rectification, d’effacement et d’interdiction d’utilisation des 

données personnelles  

 

L’emprunteur, personne physique, a le droit de prendre connaissance, une fois par an, des données 
personnelles le concernant et enregistrées dans les fichiers, moyennant le cas échéant le paiement d’une 

indemnité fixée par le Roi et couvrant les frais administratifs. 
 

L’emprunteur peut faire rectifier sans frais les données erronées qui le concernent. Il a également le droit 

d'obtenir sans frais la suppression ou l’interdiction d'utilisation des données le concernant, qui, compte 
tenu du but du traitement, ne sont pas pertinentes ou dont l’enregistrement, la communication ou la 

conservation sont interdits ou qui sont conservées au-delà de la période autorisée. 
 

 
L’emprunteur peut s’opposer, sans frais et sans avoir à motiver leur décision, à l’utilisation de ses 

données personnelles à des fins de direct marketing.  

 
Toutes ces demandes doivent être adressées par l’emprunteur au Crédit Foncier. Il lui suffit d’adresser un 

courrier, daté et signé, accompagné de la copie recto-verso de sa carte d’identité au Crédit Foncier dont 
les coordonnées sont les suivantes : Crédit Foncier, avenue Louise 209 A - 1050 BRUSSEL, Responsable 

du Traitement. 

 

3) Plaintes et autorité de contrôle 
 

Si, à n’importe quel moment, l’emprunteur estime que le Crédit Foncier ne respecte pas sa vie privée, il 

peut signaler ce fait à ce dernier en lui adressant une lettre à l’adresse précisée ci-dessus. 

 
Le Crédit Foncier mettra tout en œuvre pour déceler et corriger l’anomalie. 

 
Le contrôle du respect des dispositions relatives à la protection de la vie privée est exercé par la 

Commission de la protection de la vie privée. 
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L’emprunteur a le droit de prendre connaissance gratuitement du registre publique prévu aux dispositions 

de l’article 18 de la loi sur la protection de la vie privée tenu par la Commission de la protection de la vie 
privée.  

 
Pour toute information complémentaire, l’emprunteur peut s'adresser à la Commission de la protection de 

la vie privée (rue de la Presse, 35 à 1000 Bruxelles) et/ou consulter le site internet de ladite Commission 
(www.privacycommission.be). 

 

Le Crédit Foncier est tenu de fournir des renseignements aux autorités compétentes conformément aux 
dispositions légales et réglementaires. 

 
 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

ANNEXE : TARIF 
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ANNEXE AU PROSPECTUS

10ans 12ans 15ans 18ans 20ans 25ans 30ans

TAUX VARIABLES

1/1/1  cap +/- 3 2,05% 2,15% 2,35% 2,40% 2,60% 2,80% 3,30%

5/1/1  cap +/- 3 2,05% 2,15% 2,35% 2,40% 2,60% 2,80% 3,30%

10/1/1 cap +/- 3 2,35% 2,45% 2,65% 2,70% 2,90% 3,10% 3,60%

TAUX FIXES 1,80% 1,90% 2,10% 2,15% 2,35% 2,55% 3,05%

10ans 12ans 15ans 18ans 20ans 25ans 30ans

TAUX VARIABLES

1/1/1  cap +/- 3 2,10% 2,20% 2,40% 2,45% 2,65% 2,85% 3,35%

5/1/1  cap +/- 3 2,10% 2,20% 2,40% 2,45% 2,65% 2,85% 3,35%

10/1/1 cap +/- 3 2,40% 2,50% 2,70% 2,75% 2,95% 3,15% 3,65%

TAUX FIXES 1,85% 1,95% 2,15% 2,20% 2,40% 2,60% 3,10%

Frais d’expertise et de contrôle 

Expertise acquisition : 250 € 

Expertise immeuble de rapport : 400 € 

Expertise construction : 250€ + 80€ par expertise de contrôle

Frais de dossier

Crédit à destination immobilière avec hypothèque: 500 €

Crédit à destination immobilière avec hypothèque avec plusieurs avances: 800 €

     Formule Achat revente "2 en 1" : 800 €

Frais de modification d'offre à la demande du client (< date d'acte)

Frais de dossiers pour classement sans suite par le client à la suite d'une offre de crédit signée par le client : 250 €  

Frais de dossiers pour modification d'offre signée par le client et émission d'une nouvelle offre à la suite d'une modification requise par le client : 250 €   

Frais au titre des modifications non contractuelles ( article VII 145 de la loi du 22 avril 2016)

Renégociation de taux, réduction ou prolongement de la durée, remplacement d'un mode de remboursement par un autre, suspension temporaire du 

     paiement des amortissements du capital ou des primes reconstitution et sans préjudice de l'applicationde l'article VII. 143 et les restrictions y reprises,

     variabilité du taux périodique, radiation totale ou partielle de l'inscription sur les biens immobiliers donnés en hypothèque, remplacement d'une sureté

     par une autre, établissement d'une sûreté complémentaire, renouvellement d'une sûreté, libération de l'emprunteur de ses obligations de crédit ou ajout

     d''un nouvel emprunteur: 250 € par opération.

Modulation: 1ere option gratuite 50 € les suivantes

Tarification spéciale

Une augmentation de taux de 0,50% est appliquée sur tous les crédits dont le montant est < à 50 000€.

Crédits à taux variable indexé sur l'indice A. Valeur de l'indice A de octobre 2017 :  -0,578% annuel soit -0,0482% mensuel.

Tarif n° 116 - Applicable au 17/11/2017

Q ≤ 80 %

Q 80% > ≤ 100 %

 


